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REGARD SUR QUELQUES ASPECTS D'ADMINISTRATION ET GESTION  
DES RESSOURCES HUMAINES DANS UNE ENTREPRISE PUBLIQUE :  

CAS DE L'OCC AGENCE DE BOMA 

par 

 Edouard NZITA NGOMA 
 Apprenant en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

La présente étude analyse quelques aspects de l’administration et de la gestion des ressources humaines au sein 
de l’Office Congolais de Contrôle, Agence de Boma, sur la période 2021-2026. Elle part de l’idée que la performance 
d’une entreprise publique dépend largement de la capacité de ses managers à mobiliser, organiser et utiliser 
rationnellement les ressources humaines conformément aux règles établies par la hiérarchie. À partir d’une approche 
systémique, complétée par des méthodes qualitative et quantitative, ainsi que par les techniques documentaire, 
d’entretien et d’observation participante, l’étude examine principalement le recrutement, la rémunération, la 
promotion, le régime disciplinaire et le respect des règlements internes. Les résultats mettent en évidence un 
fonctionnement marqué par des pratiques managériales partiellement conformes aux normes internes, notamment en 
matière de recrutement, de promotion et de discipline. Si la rémunération est jugée relativement acceptable par une 
partie des agents interrogés, plusieurs dysfonctionnements persistent et affectent le climat organisationnel, l’équité 
interne et l’efficacité du personnel. L’étude conclut à la nécessité de renforcer le respect des règles de gestion, d’améliorer 
le contrôle hiérarchique et d’instaurer un climat organisationnel plus serein, fondé sur la justice, la transparence et la 
responsabilité managériale. 

Mots-clés : Gestion des ressources humaines, entreprise publique, OCC, recrutement, rémunération, promotion, 
régime disciplinaire, management public, climat organisationnel. 

Abstract  

This study examines selected aspects of human resource administration and management within the Congolese 
Control Office, Boma Agency, over the period 2021-2026. It is based on the assumption that the performance of a public 
enterprise largely depends on managers’ ability to mobilize, organize and rationally use human resources in accordance 
with rules established by the hierarchy. Using a systemic approach, combined with qualitative and quantitative 
methods, as well as documentary research, interviews and participant observation, the study focuses on recruitment, 
remuneration, promotion, disciplinary procedures and compliance with internal regulations. The findings reveal a 
management system marked by partial non-compliance with internal rules, particularly in recruitment, promotion and 
disciplinary practices. Although remuneration is considered relatively acceptable by some of the interviewed employees, 
several dysfunctions remain and affect the organizational climate, internal equity and staff efficiency. The study 
concludes that there is a need to strengthen compliance with management rules, improve hierarchical control and 
establish a more stable organizational climate based on fairness, transparency and managerial responsibility. 

INTRODUCTION 

L'Office Congolais de Contrôle (OCC) Agence de Boma est une organisation étatique. Comme le dirait 
Yve-Fréderic LIVIAN, "l'organisation est un espace où une certaine division du travail : il ne s'agit pas d'une 
foule indifférenciée ; des activités sont menées, des rôles attribués, même si les formes de cette division sont 
diverses et sont plus ou moins précises."1 Elle est une entreprise de production dans laquelle le service rendu 
au public n’entraîne pas un bénéfice et que le patrimoine du créateur qu’est l’Etat congolais est matériel et 
immatériel et dans laquelle le groupe humain occupe une place prépondérante pour l’atteinte de ses 
objectifs. C’est un service ouvert en relations avec l’extérieur dont elle reçoit des flux matériels et 
immatériels, biens et services, hommes, informations et dont l’environnement socio-politico-économique 
exerce une influence très forte. 

"L'organisation est le système des règles dans un ensemble organisé"2, comme le définit Philippe 
BERNOUX, l'OCC Agence de Boma possède des règles que les managers sont appelés à respecter.  

En tant qu'Administration, l’office Congolais de Contrôle, est un Etablissement Public à caractère 
Scientifique et Technique ayant une personnalité juridique placé sous la tutelle du ministère du commerce 
extérieur. Il a été créé par Ordonnance-loi n° 74/013 du 10 janvier 1974. Parmi ses agences, il y a l'Agence de 
Boma. 

                                                           

1 LIVIAN Y.F., Organisation : Théories et pratiques, Dunod, Paris, 2008, P.18 
2 BERNOUX Ph., Sociologie du changement, Editions du Seuil, Paris, 2010, P.9 
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Pour mener à bien ses activités, l'OCC Agence de Boma s'est doté d'une ressource humaine, il devrait 
être un personnel actif, gage d’une organisation prospère.  

Notre objectif dans cet article est de vérifier d'une manière a priori si la gestion de ces ressources 
humaines, c'est-à-dire les procédures, les systèmes, les processus et les mécanismes, permet d'avoir un 
personnel capable de jouer pleinement son rôle organisationnel et de remplir correctement sa mission 
traditionnelle. Car les conséquences d’une gestion du personnel non conforme conduit l’organisation à une 
forme de désarticulation. Nous avons considéré la période de 2021 à 2026. 

Nous avons alors posé la question suivante : le système de gestion utilisé par les managers de l'OCC 
Agence de Boma permet-il de mobiliser et d'utiliser rationnellement les ressources humaines capables 
d'accompagner l'organisation dans la réussite de sa mission ? 

La réussite de la mission nécessite que les managers de cette organisation respectent les règles édictées 
par leur hiérarchie. Nous avons alors supposé que ceux-ci ne respecteraient pas ces règles, ce qui entraînerait 
une certaine désarticulation du système de gestion à tel point que la recherche des solutions aux problèmes 
liés aux procédures, des processus et des mécanismes prévus dans la mobilisation des ressources et dans 
leur utilisation ne facilite pas l'atteinte des objectifs de l'organisation.  

Pour atteindre nos objectifs, nous avons utilisé la méthode systémique, étant donné que l'OCC Agence 
de Boma est un système doublé des méthodes qualitative et quantitative ; nous avons aussi utilisé les 
techniques documentaires, d'entretien et d'observation participante du fait que nous même sommes agent 
de cette organisation. 

Notre analyse est subdivisée en cinq petits points en dehors de l'introduction et de la conclusion : 
Brève présentation de l'Office Congolais de Contrôle/ Agence de Boma, Recrutement et rémunération des 
employés, Règles en matière de promotion des employés, Règles en matière de régime disciplinaire des 
employés.  

1. BREVE PRESENTATION DE L'OFFICE CONGOLAIS DE CONTROLE/ AGENCE DE BOMA 

1°. Missions de l'OCC 

Les missions assignées à l'OCC par le législateur consistent à : Effectuer les contrôles de qualité, 
quantité, et de conformité de toutes les marchandises et produits importés et exporté, Effectuer les essais de 
tous les produits à l’importation qu’à l’exportation, Prévenir des sinistres émanant dans des catastrophes liés 
à l’importation et à l’exportation, en suite procéder au constat physique de ces dommages ou avaries, 
Effectuer le contrôle technique de tous les appareils et travaux et Faire toutes les opérations se rapportant 
directement ou indirectement à son activité légale, sauf les opérations d’achats en vue de la revente. 

2°. Objet de l'OCC 

Etablissement public à caractère scientifique et technique, l’Office Congolais de Contrôle a pour 
objectif de procéder en tant que tierce partie à l’évaluation de la conformité en l’occurrence l’inspection, la 
certification, les essais ou analyse et à la métrologie en se référant aux normes standards nationaux et/ou 
internationaux « ISO 17020 Exigences générales pour l’inspection », en soutenant les efforts du 
développement économique, industriel et les progrès sociaux de la population.3 

A cet effet, il effectue notamment : 

- le contrôle de tous les produits fabriqués localement, 

- le contrôle de qualité de toutes marchandises et produits à l'importation qu'à l'exportation, 

- les essais des échantillons des produits, 

- la vérification et l'étalonnage des instruments de mesure, 

- les contrôles techniques. 

En outre l'OCC assure la prévention et le constat de sinistres et peut accomplir toutes les 
opérations quelconques se rapportant directement ou indirectement à son objectif, sauf dans le cas des 
opérations d'achat en vue de la revente. 

3°. OCC Agence de Boma 

L’Agence de Boma est située sur l’avenue MAKABA n° 14 dans la commune de NZADI et est dirigé 
par le chef d’Agence et son adjoint, suivi des chefs de services, chefs des bureaux et les inspecteurs de 

                                                           

3 Office Congolais de Contrôle, OCC Manuel d’échantillonnage 2
ème 

Ed. Mai 2021/V2 
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conformité en vue de l’attente des objectifs assignés par l’entreprise. Ses activité sont focalisées au port 
International de Boma et les différents postes frontaliers. 

 Structure organique 

La structure organique de l’Office Congolais de Contrôle/l’Agence de Boma se compose de douze 
(12) services notamment : Le service Administratif & Financier, le Service Contrôle des importations ; le 
Service Contrôle des Exportations ; le Service Laboratoire ; le service Contrôle des Hydrocarbures ; le Service 
Commissariat d’avaries ; le Service Contrôle technique Automobile ; le Service Emission des documents, 
statistiques et Archives ; le Service Coordination ; le Service Echantillonnage ; le Service Informatique et le 
Service environnement. 

 Le Chef d ’Agence  

Le chef d'agence planifie, organise et coordonne l’ensemble des activités de l’Agence, Veille à la 
centralisation de tous les éléments nécessaires à l’élaboration des rapports mensuels d’activités, Veille à la 
centralisation de tous les éléments nécessaires à l’élaboration des prévisions budgétaires de l’Agence, 
Participe à la consolidation des prévisions budgétaires à la Direction Générale, Effectue des missions 
périodiques d’inspection dans les postes frontaliers, Représente l’Agence dans toutes les rencontres 
auxquelles celle-ci est conviée, Dirige les réunions de l’Agence, Procède à l’évaluation du personnel de 
l’Agence conformément aux dispositions conventionnelles, Signe conjointement les correspondances 
émanant des différents services, Assure l’application des toutes les instructions de la hiérarchie. 

 Le service Administratif & Financier 

Les Service Administratif & Financier, assurer la gestion des ressources humaines, matérielles et 
financières ; élaborer les prévisions budgétaires et en assure le suivi. 

Toutes ces ressources sont mises en œuvre en vue de la réalisation de l’objet social de l’entreprise 
tout en appliquant et faire respecter scrupuleusement toutes les instructions de service et 
conventionnelles y afférents, principalement dans la gestion du personnel, comptabilité et financière. 

 Le Service Contrôle des importations 

Le service de contrôle des importations vérification de la qualité et de la quantité ainsi que la 
détermination du prix réel pratique sur le marché du pays d’origine ou de provenance des marchandises, 
Appui techniques à la sécurisation et à la maximisation des recettes l’Etat, Contrôle documentaires, 
Vérification de position tarifaire et Saisie des données d’évaluation dans le système informatique (RIOC). 

 Le Service Contrôle des Exportations 

Ce service procède au contrôle des produits et marchandises à l’exportation à fin de certifier sa qualité, 
quantité et la conformité, Autorisation ministériel d’exportation, Contrat (Fournisseur et acheteur) signé entre 
deux parties, contrôle le numéro d'impôt, le numéro de Registre de commerce, l'Identification national (IN), 
le Certificat de phytosanitaire, la requête d’un opérateur économique pour solliciter l’inspection de lot de 
marchandises destiné à l’exportation, désigne un inspecteur de conformité pour l’inspecter le lot prêt et 
certifier la quantité, émet le rapport de lot prêt à l’exportation, prélève l’échantillon, fait le rapport d’essai, 
contrôle la souscription de la déclaration d’exportation de Biens par l’opérateur économique auprès de sa 
banque en lien avec la plateforme de la Banque Centrale du Congo et avec le Guichet Unique Intégral du 
Commerce Extérieur, Invitation des services publics dans l’entrepôt de l’opérateur économique pour 
procéder à l’empotage, Etablissement du rapport de chargement/embarquement, Emission du certificat de 
Vérification à l’Exportation et à l’embarquement (CVEE). 

 Le Service Laboratoire 

Le service assure le contrôle de qualité et de conformité de toutes les marchandises à l’importation et à 
l’exportation ainsi que la production locale. 

 Il faut remarquer que l'OCC Agence de Boma traverse depuis quelques années de moment de baisse 
d'activités suite à la concurrence des autres ports et surtout aux restrictions du Gouvernement sur 
l'importation des vieux véhicules d'une certaine ancienneté. C'est sous cet environnement que nous avons 
mené notre regard. 
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2. RECRUTEMENT ET REMUNERATION DES EMPLOYES 

D'une manière générale, le recrutement et la rémunération sont des éléments du système de gestion 
d'une organisation. Un agent est attiré dans une entreprise par le système de rémunération qui s'y trouve, 
même si le marché d'emploi peut faire que le chercheur d'emploi se contente, dans un premier temps à 
trouver un emploi, faute de mieux, non par vocation, mais par nécessité. 

"Pour concevoir, fabriquer et distribuer ses offres de produits et services, l'entreprise mobilise un 
ensemble de ressources : (entre autres) les ressources humaines (les personnes salariés, des personnes 
délégués par des prestations de service …)." 4  Cette mobilisation n'est rien d'autre qu'un processus 
stratégique qui consiste à pourvoir une organisation d'une main-d'œuvre. Mais pour créer un 
environnement où les employés devraient contribuer activement à l'évolution de l'entreprise, il est 
nécessaire que le manager respecte les règles édictées par la hiérarchie. 

D'après le résultat de nos entretiens et d'après nos observations, les managers de cette organisation 
ne respectent pas totalement les règles avec la satisfaction des employés, le recrutement est partial, ce qui 
peut entraîner des lourdes conséquences pour la réussite de la mission. Certains managers qui se sont succès 
pendant dix ans ont recruté leurs membres de famille ou des connaissances sans respect des normes de 
recrutement. Toutefois, du fait de la loi de l'offre et de la demande qui indique que le marché de l'emploi ne 
permet pas aux employés lésés de quitter l'organisation.  

Par cette situation du non-respect des règles en matière de recrutement, il y a lieu de nous interroger 
pourquoi les employés lésés ne quittent pas l'organisation. Evidemment, quitter une organisation pour un 
employé est aussi fonction du sous-système rémunération, notre regard s'est aussi tourné vers la 
rémunération et la satisfaction des employés. Sur ce sujet, Laktard SEKIOU et ses collaborateurs, écrivent 
que "la direction exprime son intention d’assurer un degré de justice et d’équité au plan de la rémunération 
en sorte que des contributions identiques à l’effort de production soient globalement rémunérées de la même 
manière. Pour ce faire, la direction explique les principaux critères de détermination et de comparabilité des 
rémunérations dans sa politique de rémunération et des avantages sociaux. Elle s’engage à établir la valeur 
relative des fonctions et des tâches en adoptant un système d’évaluation des postes compte tenu des 
catégories socio-professionnelles comme les ouvriers, les employés de bureau et le personnel cadre. Elle 
indique également si l’ajustement ponctuel des rémunérations est relié ou non à des différences au plan du 

                                                           

4 DURAND Th., Management d'entreprise 360°: Principes et outils de la gestion d'entreprise, Dunod, Paris, 2016, P. 

35 

Tranche d'âge Effectif 
masculin 

Effectif 
féminin 

Total 

20-25 0 0 0 

26-30 0 0 0 

31-35 7 5 12 

36-40 10 8 18 

41-45 20 5 25 

46-50 32 7 39 

51-55 37 3 40 

56-60 20 4 24 

61-65 7 0 7 

66-70 0 0 0 

71-75 0 0 0 

TOTAL 165 32 165 
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rendement ; si c’est le cas, la politique de rémunération est étroitement reliée à celle de la promotion et de 
l’évaluation de performances."5  

Une rémunération accordée qui suit les règles de l'entreprise est une rémunération équitable. Le 
tableau suivant donne les réactions des employés de l'OCC Agence de Boma sur la rémunération leur 
octroyée.  

Tableau 3 : Rémunération octroyée 

N° Catégorie 

Système 

Equitable Impartial Injuste 

f % f % f % 

1 Cadres de direction  0 0 0 0 0 0 

2 Cadres supérieurs  6 20 2 6,6 0 0 

3 Cadres subalternes  6 20 4 13,3 2 6,6 

4 Agents de maîtrise  5 16,6 3 10 2 6,6 

5  Autre  0 0 0 0 0 0 

TOTAL 17 56,6 9 30 4 13,3 

Source : Nous-même avec les données recueillies sur le terrain 

Au vu de ce tableau, sur les 30 agents interviewés, 17, soit 56,6% jugent que la rémunération est 
équitable, 9, soit 30% la jugent impartiale et 4, soit 13,3% la jugent injuste. Etant donné que le dernier 
pourcentage est faible, nous pouvons conclure que l'OCC est parmi les entreprises congolaises qui 
rémunèrent rationnellement ses employés.  

Cela ne signifie nullement que les employés sont contents de leur rémunération, mais faute de mieux 
ou en comparaison avec les autres entreprises de Boma ou de la RDC en général, les employés estiment que 
leur rémunération est acceptable. De toutes les façons, les 44% restant ne sont pas à négliger en matière 
d'efficacité des employés et surtout que "l'intérêt, dans l'entreprise le salaire, est trop souvent considéré 
comme la première et la plus importante explication, occultant le reste"6, écrit BERNOUX. Si les gens se 
réunissent dans une organisation comme une entreprise, c'est surtout pour être rémunéré. 

3. REGLES EN MATIERE DE PROMOTION DES EMPLOYES 

En matière de promotion, "la promotion des employés doit être basée sur le mérite, les compétences 
et les résultats, plutôt que sur le favoritisme. Elle nécessite une évaluation structurée, une communication 
transparente (annonces internes) et, souvent, un avenant au contrat de travail avec une période probatoire 
pour assurer l'adéquation au nouveau poste."7  

Or, comme pour l'OCC Agence de Boma, dans la plupart des entreprises congolaises, la promotion 
d'un employé a pour retombé l'augmentation de la rémunération. Un employé qui monte en grade bénéficie 
aussi des avantages en matière de rémunération. Pour cela, les règles en cette matière sont suivies avec 
beaucoup d'attention par les employés. C'est dans ce sens que Thomas SUAVET écrit que "pour un homme 
placé dans une hiérarchie, c'est (la promotion) l'équivalent d'avancement, le fait de passer au grade ou à 
l'échelon supérieur".8  

A l'OCC Agence de Boma, dans sa grande majorité, le respect des règles en matière de promotion des 
agents n'y est pas. Dans cette agence, il n'existe pas de système de qualité qui se reconnait par la 
reconnaissance des efforts des employés ; alors l'efficacité de l'entreprise est hypothétique.  

4. REGLES EN MATIERE DE REGIME DISCIPLINAIRE DES EMPLOYES 

Le régime disciplinaire est l'un des piliers de l'efficacité d'une organisation. "Tous les besoins sont à 
égalité, écrit BERNOUX, mais il ne peut y avoir de coopération que dans la mesure où les besoins de justice 

                                                           

5 SEKIOU, L. et Alii, Gestion des ressources humaines, Montréal, De Boeck Université, 1993 ; P. 178   
6 BERNOUX Ph., Op.Cit., P.43 
7 https://www.google.com/search?q=Règles+en+matière+de+promotion+des+employés 
8 SUAVET Th., Dictionnaire économique et social, 7ème éd. Ouvrières, Paris, 1962, P.372 
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et d'équité sont satisfaits. Pour qu'il y ait coopération, il est nécessaire que règne une certaine justice."9 Dans 
le régime disciplinaire, comme dans les autres règles, la justice est très attendue par les employés. L'équité 
dans le régime disciplinaire dans une entreprise contribue à l'efficacité de l'employé par le respect des règles 
en la matière. Il faut, à cet effet, une certaine clarté, une conformité légale, une proportionnalité et une 
certaine équité. 

Par ailleurs, "si l'employeur peut user de son pouvoir disciplinaire sur un salarié, c'est en respectant 
certaines conditions et garanties préservant notamment les libertés et droits fondamentaux de l'individu. La 
mise en œuvre du pouvoir disciplinaire de l'employeur correspond toujours au même cas : Il est reproché 
au salarié d'avoir commis une faute découverte par l'employeur ou portée à sa connaissance."10 

Beaucoup d'employés de l'OCC Agence de Boma se plaignent par le fait du non-respect des règles en 
matière de régime disciplinaire. Le règlement de la discipline est en grande partie entaché d'impartialité. Un 
régime disciplinaire à plusieurs vitesses. La partialité peut aussi signifier la complaisance, l'inefficacité des 
employés. L'employé frustré reste dans l'organisation mais diminue sa rentabilité, ses efforts envers 
l'organisation.  

5. RESPECT DES REGLEMENTS DE GESTION DE L'ENTREPRISE 

"Le respect des règlements de gestion (règlement intérieur) est obligatoire pour tous les salariés, 
stagiaires et intérimaires, garantissant la discipline, l'hygiène et la sécurité. Il couvre l'organisation du travail, 
les sanctions disciplinaires et l'éthique, renforçant la réputation et la conformité légale de l'entreprise."11  

Aussi, être un manager efficace dans une organisation, c'est respecter aussi les règlements, pour la 
crédibilité, un climat social au sein de l'organisation et des rapports cohérents avec la hiérarchie. En effet, les 
managers sont appelés à être respectueux des règles de l'organisation pour inspirer leurs employés. Ils 
doivent s'assurer que les règlements internes soient conformes aux lois et aux accords supérieurs : code du 
travail, convention collective. Le manager devrait aussi communicationnel en rendant les règles de la 
hiérarchie clairs, accessibles à tous les employés et les appliquer équitablement pour ensuite garantir qu'elles 
soient opposables.  

Les managers de l'OCC Agence de Boma devraient montrer l'exemple dans le respect des règlements 
de l'entreprise avant de les faire respecter. 

Les avis des employés sont mitigés à ce sujet. De même, le climat au sein de cette entreprise de l'Etat, 
le climat est mitigé. Le respect des règles de la Hiérarchie est fondamental en milieu de travail, ceci apporte 
un environnement de travail sain, efficient et efficace pour les employés. Avec ce résultat, il n'est pas loin de 
voir le contraire dans cette organisation. 

CONCLUSION 

Notre regard sur quelques aspects d'administration et de gestion des ressources humaines au sein de 
l'OCC Agence de Boma montre que beaucoup des règles de gestion ne sont pas respectées par les managers 
de cette organisation. 

Du recrutement aux règlements en passant par la rémunération et la promotion, toutes ces règles 
semblent souffrir du non-respect de la part des managers de cette agence de l'OCC. Et pourtant le levier de 
l'efficacité d'une entreprise réside surtout dans le respect des règles de gestion. 

Pour pallier à cette situation, nous suggérons, à cet effet, que les managers de cette organisation 
doublent des efforts à implanter un climat de sérénité et à la hiérarchie de multiplier des contrôles afin 
d'aider le comité qui gère à mieux gérer l'entreprise. 
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